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CONTRAT DE GESTION DE MOUILLAGES ET D’EQUIPEMENTS LEGERS DANS LA BAIE DE SANTA-
GHJULIA - ZONE N°3 

 
 

PARTIES CONTRACTANTES 
 
a. Collectivité 
 
Commune de Porto-Vecchio, agissant en qualité de titulaire de l’autorisation d’occupation temporaire du 
domaine public maritime, dans la baie de Santa-Ghjulia pour y aménager la zone de mouillages et 
d’équipements légers en zone N°3. 

 
Ville de Porto-Vecchio 
BP A 129   
20537 Porto-Vecchio 

 
b. Contractant 
 

nom & prénom du signataire  

agissant en qualité de  

forme juridique & raison sociale  

domiciliation  

téléphone  

Adresse de messagerie électronique  

immatriculé à  

sous le n° SIREN  

code AEP  

R.C.S.  

 
 

PREMIERE SECTION – OBJET DU CONTRAT 
 
 
Article 1er – Cadre général 
 
La présente convention a pour objet la gestion de la zone de mouillages et d’équipements légers  (ZMEL) N°3 
dans la baie de Santa-Ghjulia suivant les modalités prévues aux articles 2 et 3 ci-après. 
 
Les pièces constitutives du contrat sont les suivantes : 

o le présent contrat, 
o les annexes : 

1. arrêté inter préfectoral n° 2A-2022-25 du 21 février 2022 portant autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public maritime- zone de mouillages et d’équipements légers; 

2. plan de situation; 
3. plan détaillé ; 
4. arrêté inter préfectoral n° 2A-2022-25 du 21 février 2022 portant règlement de police applicable 

à la zone de mouillages et d’équipements légers dans la baie de Santa- Ghjulia ; 
5. mémoire technique du dossier de candidature du titulaire. 



Commune de Porto-Vecchio – ZMEL N°3 Santa-Ghjulia 2023-2024 

 

 
Délibération n°23//AFFMAR du 14 novembre 2022 

Page 2 sur 6 
 

 
Article 2 – Travaux d’équipement à la charge du gestionnaire 
 
Le gestionnaire devra procéder à la création et à l’exploitation d’une zone de mouillages et d’équipements 
légers comportant : 

 18 postes d’amarrage à l’évitage pour des navires d’une longueur hors tout maximale de 14 mètres; 
 

 12 postes d’amarrage à l’évitage pour des navires d’une longueur hors tout comprise entre 14 et 20 
mètres maximum.  

 
Le balisage périmétrique de la zone et les chenaux d'accès sont mis en place par la commune. 
 
 

Article  3 – Nature des prestations offertes aux plaisanciers 
 
Les prestations comprennent l’amarrage, le transport des usagers par le gestionnaire, depuis le bateau 
jusqu’au rivage ou inversement, ainsi que la collecte des déchets. 
 
 

DEUXIEME SECTION – DUREE DU CONTRAT ET PERIODE D’EXPLOITATION 
 

Article 4 – Durée du contrat  
 
La durée du contrat sera de 2 saisons estivales. De plus, en tout état de cause, le contrat prendra fin au plus 
tard le 31 décembre  2024. Il est spécifié à titre indicatif que le contrat prendra effet le 15  mai 2023. 
 
Article 5 – Période d’exploitation 
 
La période d’exploitation de la zone s’étend du 1er mai au 30 septembre de chaque année.  
 
 

TROISIEME SECTION - OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 
 
Article 6 - Exécution des travaux d’équipement et exploitation de la zone 
 
Le  gestionnaire doit assurer à ses frais la création, l’entretien et l’exploitation des équipements et installations 
nécessaires à la réalisation et au fonctionnement de la zone de mouillages décrits à la première section. 
 
Le gestionnaire n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet de l’état de la zone et des éventuels 
ouvrages préexistants qu’il est censé bien connaître. 
 
 
Article 7 – Conditions d’exploitation 
 
Le gestionnaire maintient, à ses frais, en bon état les installations de la zone, il s’assure en permanence de la 
sécurité et de la salubrité des lieux (plan d’eau, lit de mer, estran), et procède notamment la collecte et 
l’évacuation des déchets. 
Les rejets en mer de toute nature sont interdits. 
 
L'entretien comprend notamment le contrôle périodique de tous les organes d’amarrage et le remplacement 
des éléments usés en tant que de besoin. 
 
L'entretien concerne également les pontons s’il y a lieu. 
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Le gestionnaire ouvrira un registre dans lequel il mentionnera les contrôles périodiques et spécifiques 
effectués, les différents travaux d’entretien réalisés sur les installations et l’enlèvement, le remisage soigné et 
la remise en place en début et en fin de saison des équipements et installations. 
Ce registre doit être consultable à tout moment par les services concernés. 
 
Le gestionnaire prendra, à ses frais, toutes les dispositions nécessaires pour préserver le milieu aquatique et 
terrestre de toutes pollutions et dégradations. Il disposera notamment en permanence d’un stock de produits 
absorbants utilisés en cas de pollution par hydrocarbures de faible ampleur. Ces produits absorbants seront 
entreposés de façon à être très rapidement mobilisables, en un lieu proche des installations et seront éliminés 
comme des déchets spéciaux. 
 
Le gestionnaire est responsable à l’égard de la commune de tout dommage causé par la mise en place et 
l’exploitation des ouvrages et outillages. Il relèvera et garantira la collectivité de toute condamnation, 
notamment pécuniaire, en principal, intérêts et frais, qui seraient prononcés contre elle du fait de tels 
dommages. 
 
Le gestionnaire doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages que 
ses installations peuvent causer à des tiers. 
 
Le gestionnaire n’est fondé à élever aucune réclamation dans le cas où il serait procédé à l’extension du port 
de plaisance de Porto-Vecchio ou à l’établissement et l’exploitation d’une zone de mouillages à proximité de la 
zone n° 3. 
 
 
Article 8 – Respect de la réglementation 
 
Le gestionnaire est tenu au respect de l’ensemble des réglementations propres à la zone exploitée et à son 
activité et notamment : 

 sécurité des travailleurs et du public ; 

 sécurité du matériel utilisé ; 

 prévention des incendies et protection de l’environnement ; 

 l’arrêté inter-préfectoral n°2A-2022-25 du 21 février 2022, portant autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public maritime- zone de mouillages et d’équipements légers; 

 l’arrêté inter préfectoral n° 2A-2022-25 du 21 février 2022 portant règlement de police applicable à la 
zone de mouillage et d’équipements légers dans la baie de Santa-Ghjulia. 

 
 
Article 9 – Libération de la zone à l’expiration du contrat 
 
A l’issue du contrat, le gestionnaire devra évacuer de la zone, la totalité des équipements mobiliers qu’il y aura 
installés pour son exploitation.  
L’ensemble de ces travaux sera réalisé au plus tard, 15 jours après la fin du présent contrat. 
Les éventuels travaux de remise en état seront réalisés aux frais du gestionnaire, y compris en ce qui concerne 
le ponton qui sera restitué en état légal d'usage. 
 
 
Article 10 - Information de la collectivité 
 
10.1. Sur les ouvrages 
Le gestionnaire de la zone de mouillage remettra un dossier descriptif des travaux et ouvrages réalisés à la 
commune au plus tard, 1 mois après la signature du présent contrat.   
Toute modification des ouvrages donnera lieu à la remise d'un dossier descriptif complémentaire dans un délai 
de 2 semaines suivant les travaux. 
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10.2 Sur la fréquentation 
Le gestionnaire remettra à la commune un état mensuel de fréquentation de la zone de mouillage au plus tard 
le 31 octobre de chaque année. 
 
10.3 Sur les contrôles périodiques 
Le gestionnaire de la zone de mouillage communiquera au plus tard le 30 avril de chaque année, copie de 
l'intégralité des rapports d'inspection des organes d'amarrage exécutés au cours de l'année écoulée. 

 

Tout retard constaté dans la communication des documents prévus à l’article 10, entrainera une pénalité de 
500€ TTC. 

 
 
Article 11 - Modification des obligations en cours de contrat 
 
Les modifications susceptibles d’intervenir en cours de contrat donneront lieu à la passation d’avenants. Les 
modifications peuvent notamment porter sur l’augmentation des capacités d’accueil, ainsi que sur la 
consistance des services complémentaires aux usagers. Ces services complémentaires sont ceux qui ne 
comprennent pas expressément l’amarrage, mais concourent à compléter cette prestation. 
 
 
Article 12 - Accueil des bateaux de passage 
 
Le présent contrat impose au gestionnaire de la zone de mouillage le respect du principe d’égalité de 
traitement des usagers. Il s’agira en particulier de procurer le même service aux plaisanciers quel que soit la 
durée du service requis, y compris à la journée. Il est rappelé au gestionnaire de la zone de mouillage de 
mouillage l’obligation de réserver 25% de la capacité d’accueil aux navires en escale. 
 
 

QUATRIEME SECTION – DISPOSITIONS FINANCIERES. 
 
 
Article 13 – Redevance due à la commune pour mise à disposition de la zone 
 
La mise à disposition de la zone fait l’objet d’une redevance forfaitaire annuelle au bénéfice de la commune. 
 
13.1. – Montant de la redevance. 
L’exploitant réglera une redevance annuelle. Le présent contrat fixe un plancher minimum pour le montant de 
cette redevance. Le candidat est invité à rendre son offre plus attractive en proposant un montant de 
redevance supérieur au plancher. Le candidat complète à cet effet, s’il le souhaite, le tableau ci-dessous.  
 

Redevance annuelle minimale Proposition du candidat 

9 500,00 € HT …………………………………… 

 
A défaut de proposition formulée par le candidat, c’est le montant de plancher minimal qui constitue 
l’obligation contractuelle. 
 
13.2. – Actualisation. 
L’actualisation annuelle du montant de la redevance s’effectue en fonction de l’évolution des prix TP 02 au 
premier janvier de l’année considérée. 
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13.3. – modalités de versement. 
Le règlement de la redevance intervient : 

 pour la première année, dans le mois suivant la signature du contrat ; 

 pour les années suivantes, au plus tard le 30 avril. 
 
Article 14 – Rémunération du gestionnaire 
Le gestionnaire est exclusivement rémunéré par le produit de son activité. 
 
 

CINQUIEME SECTION – RESILIATION DE LA CONVENTION  
 
 
Article 15 - Résiliation pour inexécution des obligations de l’occupant  
 
La présente convention peut être résiliée faute par l’occupant de se conformer à l’une quelconque des 
conditions générales ou particulières de la présente convention et notamment en cas de :  
- exercice d’une activité non autorisée,  
- non-paiement des redevances échues,  
- cession partielle ou totale de l’autorisation sans l’information de l’autorité compétente,  
- occupation par un tiers, partielle ou totale sans l’agrément de l’autorité compétente,  
- non-respect des obligations des articles de la présente convention. 
 
La présente convention peut être résiliée sans indemnité par décision motivée de la Commune deux mois 
après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet et précédée 
d’une procédure contradictoire. Dans ce cas, la Commune notifiera la décision définitive de résiliation à 
l’occupant au terme des deux mois.  
Les redevances payées d’avance par l’occupant resteront acquises à la Commune sans préjudice du droit pour 
celle-ci de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues.  
 
 
Article 16 -Résiliation de plein droit :  
 
La présente convention est résiliable de plein droit :  
- Au cas où l’occupant ne serait plus titulaire des autorisations pouvant être exigées par la réglementation en 
vigueur pour exercer l’activité professionnelle qui a motivé la présente convention ;  
- En cas de liquidation judiciaire à partir du jugement déclaratif. Les créanciers de l’occupant ne pourront donc 
en aucun cas continuer l’exploitation des installations, directement ou par l’intermédiaire d’une personne de 
leur choix ;  
- En cas de condamnation pénale de l’occupant relative à l’exercice même de l’activité autorisée ;  
- Au cas où une décision administrative ou judiciaire ordonnerait la cessation temporaire ou définitive de 
l’exploitation, 
-En cas d’infraction aux règles générales de sécurité pour la circulation dans la zone de mouillage. 
 
La résiliation est prononcée par décision de la Commune dès que l’événement qui motive cette mesure 
parvient à sa connaissance et après respect d’une procédure préalable contradictoire, sans qu’il soit nécessaire 
de remplir aucune formalité devant les tribunaux. Elle a son plein effet, au gré de la Commune, soit 
rétroactivement à compter de la date de l’événement motivant la résiliation, soit à la date d’expiration du 
délai imparti pour l’évacuation définitive des lieux occupés.  
 
Dans ces cas de résiliation, l’occupant non seulement ne peut prétendre à aucune indemnité mais encore 
toutes les sommes qui ont été versées par l’occupant à la Commune resteront acquises par cette dernière à 
titre de dommages-intérêts sans préjudice des paiements à effectuer par lui de toutes sommes qu’il reste 
devoir à la Commune au titre de la période d’occupation effective par l’occupant.  
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Article 17 - Résiliation pour motif d’intérêt général :  
 
Nonobstant la durée prévue ci-dessus, la convention peut toujours être résiliée si l’intérêt général l’exige, 
moyennant le respect d’un préavis d’un mois et d’une procédure préalable contradictoire. L’occupant est 
indemnisé par la Commune du préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction anticipée. Aucune valeur de 
fonds de commerce n’est prise en compte. A défaut d’un accord amiable entre les parties sur le montant de 
l’indemnité, celui-ci sera fixé par le juge du contrat.  
 
Par ailleurs, l’occupant sera remboursé des redevances payées d’avance et correspondant à la période restant 
à courir.  
 
 
Article 18 - Résiliation à la demande de l’occupant :  
 
Dans le cas où il aurait décidé de cesser définitivement l’exploitation avant le terme fixé à l’article 4, l’occupant 
peut solliciter de la Commune, qui sera alors tenue de la prononcer, la résiliation de la présente convention en 
notifiant sa décision par lettre recommandée adressée à la Commune, moyennant un préavis d’un mois.  
 
La résiliation ne donne droit à paiement d’aucune indemnité de part et d’autre. Les redevances payées 
d’avance par l’occupant restent acquises à la Commune, sans préjudice du droit pour celle-ci de poursuivre le 
recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues.  
 
 

 
 
 
A                                             , le 
Date, cachet et signature du dirigeant                                                          
 
 
 

A Porto-Vecchio, le  
Le Maire  
 
                           
 
 
 
 
 
                                                                                          
 
Jean-Christophe ANGELINI 
 

 
 
 
 
 
 
  


